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CONCLUSIONS

 Mme Dupuy, Rapporteur public
La SOCIETE BELAMBRA CLUBS, qui vient aux droits de la société VVF Vacances, exploite des résidences de vacances, dont quatre sont situées sur la côte landaise, à savoir deux à Seignosse et deux à Soustons.

Au titre des années 2007 et 2008, la société a été assujettie à la taxe professionnelle dans les rôles de ces communes, conformément aux éléments qu’elle avait déclarés. Elle a ensuite demandé la réduction desdites impositions, estimant que ses bases d’imposition à la taxe devaient être diminuées de la valeur locative des appartements qu’elle loue  et de celle des meubles les garnissant. 
Sa réclamation ayant été rejetée, elle a saisi le TA de Pau d’une demande tendant à la réduction des cotisations de TP auxquelles elle a été assujettie au titre des années 2007 et 2008 dans les rôles des communes de Seignosse et Soustons. 
Elle relève appel du jugement du 1er juin 2011 par lequel le TA a rejeté sa demande. 

Le cadre juridique est le suivant. 

L’article 1467 du CGI, dans sa rédaction applicable au présent litige, prévoit que la base d’imposition de la taxe professionnelle comprend, notamment, la valeur locative des immobilisations corporelles dont le redevable a disposé pour les besoins de son activité professionnelle.  
Cette notion de disposition a été explicitée par l’arrêt du CE n° 172003 du 19 avril 2000 « Fabricauto-Essarauto », par lequel la haute juridiction a dégagé trois critères caractéristiques : le contrôle exercé par le redevable sur les biens, leur utilisation matérielle, et la finalité de l’utilisation qui doit être la réalisation des opérations que le redevable effectue. La jurisprudence ultérieure, dont se dégage une hiérarchisation desdits critères, a fait de celui tenant au contrôle un critère subsidiaire. Voir CE n° 228438 du 25 avril 2003 « Société Asco Joucomatic » et CE n° 230052 du même jour « SA Robert Bosh Electronique ». Comme le soulignait M. Vallée dans ses conclusions prononcées dans ces affaires, le critère du contrôle regroupe des indices disparates et joue essentiellement un rôle d’arbitre. 
Par un arrêt n° 293537 du 26 mars 2008 « SA Reside Etudes », dont la société requérante se prévaut, le CE a estimé qu’une société procédant, dans le cadre de son activité commerciale, à la sous-location en meublé de studios et appartements situés dans des résidences pour étudiants, était fondée à demander la décharge du supplément de taxe professionnelle auquel elle avait été assujettie en raison de l'inclusion par l'administration dans sa base imposable de la valeur locative des studios et appartements dont elle était locataire et qu'elle donnait en sous-location à des étudiants qui avaient la jouissance effective des logements en cause, alors même que ceux-ci n’étaient pas redevables de la taxe professionnelle.</ANA> Cet arrêt a donc défini la notion de disposition en s’appuyant sur celle, plus adaptée s’agissant de locaux d’habitation, de jouissance effective. La lecture des conclusions M. Collin est éclairante : ce dernier indique ainsi que les étudiants ayant la jouissance pleine et entière des locaux, la société ne peut être regardée comme en ayant le contrôle.  
Il est vrai que la situation sur laquelle vous avez à vous prononcer présente des similitudes avec celle susévoquée. En effet, la société requérante a pour activité commerciale de sous-louer, dans des résidences de vacances, des appartements et studios meublés. Vous pourriez donc adopter un raisonnement identique et juger que la société requérante n’utilise pas matériellement les locaux qu’elle donne en location, et que seuls les vacanciers occupants en ont la jouissance. 
Il nous semble cependant qu’un tel raisonnement, qui conduirait à accorder la réduction sollicitée, négligerait les spécificités de l’activité de la société requérante et procéderait de la seule mise en œuvre du critère de l’utilisation matérielle, sans recourir aucunement à celui du contrôle. 
Indiquons à ce stade que ce critère du contrôle demeure pertinent s’agissant de déterminer les bases d’imposition à la TP d’une société louant des locaux. Nous vous invitons sur ce point à vous reporter à l’arrêt du CE n° 159109 du 29 novembre 2000 « ministre c/M.C== ». Dans cette affaire était en cause une clinque louant des chambres et locaux de soins à des médecins exerçant à titre indépendant. Le Conseil a estimé que la clinique, qui assumait la responsabilité des choix, de l’entretien et des travaux, et exploitait les locaux en cause grâce à un personnel médical qu’elle choisissait, avait le contrôle desdits locaux, dont la valeur devait donc être comprises dans ses bases d’imposition à la TP.  

En l’espèce, il convient de préciser qu’à la différence d’une activité de location d’appartements à des étudiants, celle litigieuse revêt un caractère saisonnier, et les locations sont conclues pour de très brèves durées. L’exemple pris par l’administration est frappant : en 2009, les résidences de vacances situées à Soustons et Seignosse ont été ouvertes, pour trois d’entre elles, seulement au cours des mois de juillet et août, et pour la quatrième, d’avril à septembre inclus. Et les locations portent généralement sur une seule semaine. Ainsi, quand bien même les vacanciers ont la jouissance des locaux durant la durée, brève, des baux conclus, ce au cours d’une période relativement courte de l’année,  la société requérante recouvre bien le contrôle desdits locaux la majeure partie de l’année, soit de la période d’imposition. De plus, comme dans l’affaire « C== », elle assure l’entretien et les travaux des locaux, ainsi que le renouvellement des éléments les garnissant.  Nous estimons donc, à l’instar des premiers juges, qu’elle doit être regardée comme en ayant la disposition, au sens de l’article 1467 du code général des impôts, des logements en cause, ainsi que des matériels et équipements qu’ils comportent.

Nous vous invitons donc à rejeter la requête, y compris les conclusions présentées au titre des frais irrépétibles.
C’est en ce sens que nous concluons.    

